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CONSEIL  DES  ANCIENS. 


OPINION 

D E 

PORCHER, 

Sur  la  résolution  du  % vendémiaire  an  7,  qui  déclare  traîtres 
a la  patrie  y et  punit  de  mort  tous  ceux  qui  proposeroient  ou 
accepteroient  des  conditions  de  paix  tendantes  à modifier 
la  constitution  ou  à altérer  T inté orité  du  territoire  français^ 

Séance  du  2 brumaire  an  8. 


R 


RPRÉSENTANS  DU  pEÜPLE, 


Quoique  la  résolution  qui  nous  occupe  soit  beaucouo 
moins  intéressante  aujourd’hui  qu’à  l’époque  où  elle 
fut  pnse  dans  le  Conseil  des  Cinq-Cents , il  en  est 
peu  cependant  encore  qui  puissent , par  l’importance  de 

son  objet  , se  recommander  plus  fortement  à votre 
attention.  > 

À . aaïBîWEï&ia 
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L*espëce  d\tnanimité  avec  laquelle  on  1 a votee , et 
dont  on  a voulu  tirer  avantage  ^ ne  vous  a sans  doute 
rien  fait  préjuger  sur  sa  sagesse. 

En  prononçant  en  effet  inopinément  les  mots  de  paix 
«t  de  ëuerre  dans  le  Conseil  des  Cinq-Cents , en  les  rat- 
tachant , comme  on  la  fait,  à la  conservation  de  notre 
territoire  et  du  pacte  social , en  stimulant  avec  vivacité 
le  courage  , rattachement  à la  patrie , le  sentiment  de 
l’honneur  national  si  puissant  dans  famé  de  nos  col- 
lèmies  il  étoit  aisé  sans  doute  d’obtenir  de  l enthou- 
siasme', d’un  mouvement  rapide  et  passionné  aes  dis- 
positions que  J,  pour  le  bonheur  de  la  France , 1 organi- 
nisation  du  Corps  législatif  vous  met  à meme  de  ne 
pas  adopter  sans  les  avoir  soumises  au  creuset  a une 
5âge  réSexion  , et  à la  profonde  méditation  de  1 homme 
d’état 

Je  'suis  certes  bien  éloigné  de  croire  que  ,e  puisse 
efficacement  vous  seconder  dans  cette  salutaire  epreuve  , 
mais  i’ai  recueilli , pour  ma  propre  instruction  , quelques 
Sées  sur  ce  sujet  inFéressant  ; et  dans  lesalut  ou  !a  ruine  de 
ma  patrie  dont  l'adoption  ouïe  rejet  ae  cette  iesoi.ttiOi  , 
daiiFdes  temps  moins  > eussent  pu  etre  la  cause 

il  importoit  à ma  satisfaction , autant  qu  a 1 -.cqmt  ae 
mes  Avoirs , de  déposer  dans  votre  sein  ce  témoignage 
TnZ  amour  po\ir  la  paix  , de  mon  attacnement 

à la  conservation  de  mon  pays.  . 

Si  i’avois  ramassé  un  peu  plus  mrd  les  matériaux  de 
l’opinion  que  je  vais  émeitre  , j’aurois  sûrement  eie 
mmns  réservé  sur  le  choix  que  j’en  ai  fait;  mais  au 
moment  de  mon  travail , je  me  suis  ^ 

situation  d’un  naturaliste  visitant  un  volcan , et  ne 
ÏÏ^lfvant  par  les  cendres  qu’il  jette  et  les  feux  qu  il 
IFale  tirer  qu’un  médiocre  parti  de  ses  ooservations. 

Je  ne  rappellerai  point  ici  les  dispositions  de  cette 
résolution  qui  vous  sont  déjà  suffisamment  connues , 


il  me  paraît  pins  utile  de  procéder  de  suite  à l’examen 
des  motifs  quiront  déterniiaee. 

La  nature  du  mal  indique  toujours  celle  du  rem«de , 
et  accuse  ou  jiistilie  le  plus  ordinairement  lapplicatiou 
qifon  en  fait. 

A en  croire  l’auteur  de  la  motion  , les  événemens 
du  3o  pmtirial  n’ont  rien  changé  à ia  position  de  la 
France. 

Nous  sommes  même  placés  dans  des  circonstances 
plus  difriciles  encore  qu’avant  cette  époque. 

Les  républicains  proscrits  par  les  triumvirs  sont  tou- 
jours 1 objet  des  défiances  et  des  proscriptions. 

Des  discours  impriidens , enfin,  ont  trahi  des  espéran- 
ces coupables.  Les  mots  de  du 

Corps  législatif^  se  sont  fait  entendre.  On  a parlé  d’un 
directoriat  anticipe , de  projets  de  cessions  impolitiques 
etdesiioiiorantes,  prélude  de  la  dissolution  delà  France 
d amnistie  , prélu-de  d’égorgemeas  ....  * 

Que  de  soupçons,  mes  collègues,  que  d’accusations, 
que  de  crimes  réunis  dans  ce  court  exposé  de  notre 
situation  ! 

Mais  rassurez-vous , représentaus  du  peuple , celui 
qui  traça  le  tableau  que  je  viens  de  vous  mettre  sous 
les  yeux  , le  regarde  lui  - même  comme  une  absurde 
supposition  du  royalisme  et  de  la  malveillance. 

Et  quoiqii  il  ajoute  que  des  avis  officieux ^ qu’on  pour- 
roit.dire  officiels  semblent  les  accréditer,  vous  n’attri- 
buerez sans  doute  qu’au  sentiment  du  plus  brûlant  ci- 
visme et  a ia  jalousie  d’un  amant  passionné,  et  l’expres- 
sion du  doute , et  les  mesures  indiquées  pour  en  an^ntir 
les  efFests  présumés. 

Ah  I quand  on  s’exprime  avec  tant  de  franchise  et 
de  liberté  sur  la  conduite,  ainsi  que  sur  les  intentions 
nés  deux  premières  autorités  de  la  République  sans  les 
appuyer  d’aucunes  preuves  même  probables  qui  puissent 
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les  justifier , on  annonce  assez  la  différence  immense 
qui  existe  entre  notre  position  et  celle  dont  on  ne 
craint  pas  de  nous  rappeler  la  douloureuse  époque. 

Quel  seroit  donc  le  Français  iitcapable  de  sentir  c]ue 
la  souveraine  indépendance  du  Corps  lëgisiati fa  rouvert 
à jamais  pour  sa  patrie  toutes  les  sources  de  gloire  et 
de  prospérité? 

On  se  plaint  de  Fabandon  ou  le  Directoire  laisse  les 
républicains:  cette  inquiétude  me  paroit  très- fondée, 
et  la  France  la  partage. 

Mais  ce  n’est  plus  d’après  la  langue  des  différens 
partis,  qui  l’ont  désolée  tour  à tour,  que  cette  nation 
bonne,  généreuse,  idolâtre  de  toutes  les  idée^  libérales 
qu’on  voudra  lui  présenter  desire  qu’on  fixe  la  valeur 
de  ce  mot. 

Si  elle  déteste  avec  raison  ces  patriotes  empiriques 
qui  parlent  toujours  de  grandes  mesures  pour  sauver  la 
patrie , et  veulent , peur  me  servir  de  l’expression  d un 
publiciste  anglais , qu’on  ait  sans  cesse  à la  boucke  un 
ver  de  cantharide  pour  se  provoquer  à l’amour  de 
la  liberté  , elle  n’execre  pas  moins  ces  valets  de  l’an- 
cienne cour , cette  tourbe  d’intrigans  corrupteurs  et 
corrompus  toujours  prêts  à épouser  chaudement  les  in- 
térêts de  la  République  et  les  leurs  en.  meme  temps. 

Voilà  sans  doute  des  vérités  certaines  unriis  je  ne  crois 
pas  nécessaire  de  les  graver  en  caractères  de  sang , et 
il  ne  doit  pas  être  difticile  de  convaincre  le  Directcire 
que  la  constitution  n’a  délivré  de  passe-port  pour  ar- 
river aux  places  qu’aux  talens  et  aux  vertus , qui  sont, 
quoi  qu’on  en  dise^,  dans  la  machine  politique  les  roues 
qui  vont  le  mieux. 

A l’égard  des  accusations  toujours  atroces  , souvent 
contradictoires , que  je  me  suis  vu  forcé  d’énumérer  , )’en 
appelle  à la  conscience  de  tous  les  hommes  de  bonne 
foi , pour  prononcer  sur  leur  invraisemblance  et  leur 
absurdité. 
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Ne  voyons-nous  pas  tous , que  la  perfidie  k plus 
atroce  ne  pouvant  accuser  le  présent  d’aucuns  raits 
coupables  et  positifs , ne  s’empare  de  l’avenir  , que 
pour  le  semer  de  funestes  présages  , afin  de  recueillir 
une  moisson  de  malheurs  qu’elle  se  plaît  à répandre 
au  milieu  des  représentans  du  peuple,  pour  les  effrayer, 
les  aigrir  et  les  diviser? 

O mes  collègues  1 vous  sur-tout  qui , placés  récenv 
ment  dans  nos  rangs , n’avez  pu  être  comme  nous 
instruits  à l’école  de  l’expérience  et  du  malheur , roi- 
dissez-vous  de  bonne  heure  contre  les  préventions  qu’oi> 
cherchera  à vous  donner  sur  le  compte  de  tous  les 
hommes  qui  ont  le  mieux  servi  la  liberté  publique. 

Sachez  (^ue  les  calomnies  les  plus  invraisemblables 
ont  arrache  d’au  milieu  de  nous  , et  fait  verser  sous 
nos  yeux  le  sang  de  ses  plus  chauds  apôtres  j et  cessez 
d’être  étonnés  des  attaques  qu’on  ne  craint  pas  de  di- 
riger contre  la  pureté  des  intentions  de  l’immense  ma- 
jorité des  deux  autorités  qui  président  aux  destins  de 
la  France. 

Mais  devons  - nous  répondre  aux  agressions  de  îz 
méchanceté  et  de  la  folie  ? 

Le  venin  du  royalisme  et  de  l’intrigue,  humiliés  dé 
leur  double  défaite^,  pouiToit-il  nous  atteindre,  et  exiger 
des  mesures  législatives  pour  TefFacer  ? 

N’est-ce  pas  au  milieu  des  choses  impossibles  et  les 
plus  opposées  à leurs  propres  intérêts  , quon  suppose 
aux  hommes , dont  i’infineace  est  plus  sensible  dans 
le  gouvernement,  rintention  de  chercher  leur  crima 
et  leur  fortune  ? 

Non  3 non , quoi  qu'on  puisse-  faire  pom  nous  avilir  ^ 
nous  ne  comparoîtrons  pas  devant  le  tribunal  du  roya- 
lisme et  de  l’anarchie. 

Dans  notre  situation  actuelle , dans  le  degré  de  gloire 
où  la  victoire  vient  de  nous  placer,  animés  sur -tout 
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du  sentiment  qu’inspire  une  conscience  pure , ce  seroit 
manquer  à notre  dignité  , et  nous  ravaler  au  niveau 
de  ceux  qui  nous  accusent,  que  de  faire  attention  à 
leurs  méprisables  déclamations. 

La  nation  seule  a le  droit  de  nous  demander  compte 
de  nos  intentions  et  de  nos  projets  ; et  alors , ou  Je  la 
Connqis  mal , ou  elle  seroit  plus  tranquillisée  par  la 
manifestation  des  principes  de  sagesse  et  de  modéra- 
tion qui  nous  guideront  au  milieu  de  nos  victoires  , 
sentimens  que  nous  pouvons  lui  garantir,  qtfeiie  ne 
peut  Têtre  par  de  simples  promesses  sur  la  conserva- 
tion de  notre  terriroire  , dont  le  démembrement,  quel- 
que difficile  qii  il  soit , dépend  cependant  du  domaine 
de  Taveugie  fortune. 

Apres  avoir  rendu  suffisamment  sensible  que  cette 
loi  seroit  un  attentat  à la  dignité  des  deux  premiers 
pouvoirs  j je  vais , je  crois,  établirplus  clairement  encore 
qu’elle  est  inconstitutionnelle , dangereuse  et  absolu- 
ment illusoire. 

Mais  avant  de  me  livrer  à cette  discussion,  observez, 
je  vous  prie  , avec  moi,  que  la  résolution  ne  présente 
point  ce  caractère  de  sagesse  et  de  justice  que  doit 
avoir  une  bonne  loi  pénale  , puisqu’on  n’y  reconnoît 
point  cette  juste  proportion  qui  doit  toujours  exister 
entre  les  délits  et  les  peines.. 

Si  on  convient , en  effet,  très-généralement,  que 
îa  violation  dun  pacte  doit  être  puni  de  la  perte  d’un 
droit,  if.  n’est  pas  moins  incontestable  que  cette  perte 
doit  toujours  être  subordonnée  à l’importance  du  pacte 
que  l’on  viole.  ' 

Hors , je  conçois  bien  la  juste  indignation  des  Athé~ 
xiiens  , lapidant  fin  famé  Cercile  , cpi  leur  proposoit 
de  rejeter^  le  conseil  de,  Thémistocle  qui  sauva  leur 
liberté  , afin  de  courir  au-devant  d’un  maître. 

Mais  je  ne  çoncevrai  |amais  que  des  représentons  d® 
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la  République  française  assimilent  le  crime  de  ceCercilt 
à celui  que  commetrroit  un  négociateur  habile  , ou- 
bliant une  loi  absurde  , pour  leur  proposer  un  échange 
de  rerrein  qu’il  croiroit  avantageux. 

N'est-ce  pas , en  venté  , fouler  aux  pieds  toutes  les 
bases  d’une" saine  iégislasion  criminelle  que  d'en  agir 
ainsi  > 

Cependant  ce  vice  , quelqu'important  qu’il  doive  pa- 
roitre  à vos  yeux  , n'est  rien  encore  comparé  à celui  d’in- 
constitutionnalité dont  ce  projét  de  loi  me  paroît  en-< 
taché. 

Pour  parvenir  à le  mettre  en  évidence  et  à faire 
disparoîrre  les  sophismes  qui  embrouillent  la  matière  , 
permettez-moi  de  remonter  succinctement  aux  prin- 
cipes de  notre  association  , et  d'indiquer  les  droits  de 
chacun  des  pouvoirs  , comme  les  fixa  le  pacte  social. 

Par  cette  méthode  , k génération  de  mes  idées  en 
deviendra  plus  facile  , et  vous  saisirez  plus  aisément 
vous-mêmes  la  filiation  de  celles  que  la  discusion  m'im-^ 
posera  l’obligation  de  vous  transmettre. 

Vous  le  savez  , mes  collègues  , le  droit  de  fhire  et. 
la  guerre  et  la  paix  , exige  tout-à4a-fois  le  concours 
de  l'action  et  de  la  volonté  , de  l'exécution  et  de  la 
délibération  ; et  c’est  de  cette  vérité  incontestable 
qu'est  venu  à rAssemblée  constituante  l'idée  heureuse  , 
que  la  Convention  adopta  depuis , de  faire  concourir 
au  même  but , sans  les  exclure  l’un  par  l’autre,  les: 
deux  pouvoirs  qui  constituent  la  force  nationale,  et 
qui  représentent  sa  sagesse. 

Toute  la  théorie  de  cette  importante  cpiestion 
disoit-on  à l'Assemblée  constituante  , ne  consiste  qu'à 
.assigner  , soit  au  pouvoir  législatif , soit  au  pouvoir  exe- 
cutif, le  genre  de  concours  qui  par  sa  nature  lui  est 
plus,  propre  qu’aucun  autre. 

Persuadés  de  la  sagesse  et  de,  la  lucidité  de  es  pria- 
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cîpe,  les  rédacteurs  de  la  constitution  de  lan  3 le 
prirent  uniquement  pour  guide  dans  la  rédaction  du 
titre  XII , qui  traite  des  relations  extérieures. 

Il  est  impossible  d en  achever  la  lecture  , sans  être 
pleinement  convaincu  que  Finitiative  de  toute  espèce 
de  traite  appartient  exclusivement , et  sans  entrave  , 
a la  puissance  exécutive  , et  qu'aucune  autre  autorité  , 
sans  violer  la  constitution  , ne  sauroit  entreprendre  d'en 
diriger  les  bases. 

Le  Directoire  seul , dit  l’art.  829  , peut  entretenir  les 
relations  politiques  au-dehors  , conciiiire  les  négocia- 
tions , distribuer  les  forces  de  terre  et  de  mer  ainsi 
qu’il  le  juge  convenable. 

Tous  les  articles  de  ce  titre  , et  notamment  celui  sous 
le  n®.  33i  , sont  également  évideas , et  ne  forment  pas 
un  rempart  moins  puissans  a 1 opinion  que  je  défends. 

Le  directoire  exécutif  arrête  , signe  ou  fait  signer  avec 
les  puissances  étrangères,  dit  cet  article  , tous  les  traités 
de  paix , d’alliance  , de  trêve  , de  neutralité , de  com- 
merce, et  autres  conventions  c^ulI jugera  nécessaires  au 
bien  de  l’état. 

Remarquez  bien , citoyens  collègues  , ces  dernières 
expiessionSj  qu  il  jugera  nécessaires  au  bien  de  V état  : vous 
y verrez  clairement  la  seule  règle  de  ses  devoirs  et  de 
ses  droits. 

^ Elles  lui  indiquent , elles  le  forcent  de  ne  céder  à 
d autres  impulsions  que  celles  de  sa  conscience , il  est 
dans  l’origine  d'une  négociation  le  seul  juge  de  ce 
qui  convient  au  bien  de  l’état. 

^ Il  est  enfin  , lorsqu'il  s’agit  de  relations  extérieures, 
vis-a-vis  ^le  Corps  legislatif  en  entier  , ce  qu’est  le 
Conseil  des  Cinq-Cents  par  rapport  à nous;  c’est-à- 
dire,  parfaitement  libre  dans  son  initiative. 

Si  on  objectoit  qu  il  n’y  a dans  la  désignation  des 
conditions  que  la  résolution  impose  ^ qiie1"expressioii 


d’une  volonté  permise  au  Corps  législatif,  et  totaie- 
ment  discmcte  de  l’action  qu’on  convient  lut  etre 
étrangère  , et  appartenir  exclusivement  au  Directoire. 

Jerépondrois  victorieusement,  avec  Mirabeau,  que 
cette  ligne  de  démarcation  est  bien  plus  tac  île  a uo- 
m.ontrer  qu’à  conserver,  et  que  c est  verit.iDlement 
s’exposera  confonafè' les  pouvoirs , ou,  pour  mieux 
dire , les  confondre,  véritablement  en  pratique  sociale , 
que  de  les  rapprocher  de  si  près.  . i • 

Il  esc  évident  qu’on  àbuseroit  bien  vite  d un  droit 
qui  ne  seroit  pas  suffisamment  arrêté , et  dont  il  seroit 
si  facile  de  franchir  les  limites. 

Mais  heureusement  la  démarcation  des  pouvoirs  re- 
pr>«e  auiouri’hui  s'sr  une  base  d’airain  que  la  paissance 
même  du  Corps  législatif  ne  sauroit  renverser.^  ^ ^ 

La  portion  d’a’ttorité  constituiionneile  , deleguee  a 
la  paissance  exécutive , est  une  propriété  nationaie  que 
l’an-ibition  , l’orgueil,  l’intrigue,  la  vertu  même  ne 

peuvent  plus  envahir.  _ 

Eh  ! oi'i  en  serions-nous , s’il  en  etoit  autrement  f 
combien  d’abus  naîcroient  d’une  pareille  résolution  , 
si  la  coastitudon  nous  permettoit  de  la  translormer 

Dès  qu’il  s’agiroit  de  conclure'un  traité,  ie^Corps 
lét^islatif  s’empareroir  à l’avance  au  droit  d en  oiscuter 
les  bases,  d’arrêter  celles  d’après  lesquelles  il  voudroit 
qu'il  fïit  discuté  et  suivi. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  aiiroit  une  opinion  , les 
Anciens,  un  autre:  rexalt-Uion  du  courage,  la ^ causse 
ûignité  , les  intérêts  locaux  , sur-tout  lorsqu'il  seroit 
question  d’un  traité  de  commerce^  cUcteroient  iescoa- 

ditions.  t • j 

Que  dis-je  > bientôt  peut-être  des  vœux  eniis  oans- 
les  depirtemens  nous  parvieiidroient  sous  la  iOiii'iede’ 
pétitions , et  miiltiplieroient  sians  cesse  les  pieLvUtioiiS 
Opinion  de  Porcher,  A 6- 
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et  les  débats  qu’une  saine  politique  veut  souvent  qu’on 
couvre  d’un  voile  impénétrable.  ^ 

Qu  on  ne  dise  pas  que  j’exagère  ici  les  inconvéniens 
oont  ce  funeste  projet  pourroit  être  la  cause*,  car 
il  est  évident  que  si  nous  pouvions  une  seule  fois 
dicter  des  conuiticns  au  Directoire  pour  le  guider  dans 
es  négociations,  demain,  après-demain,  tous  les  jours 
nous  pourrions  lui  en  imposer  d’autres  et  usurper  l’ini- 
tiative qui  nous  est  refusée. 

Ce  sont  de  semblables  observations,  mes  collèo^ues, 
ce  sont  une  infinité  d autres  résultats  justement^pré- 
sumés  et  également  funestes , qui  ont  fait  sentir  jus- 
qu à présent  aux  hommes  lès  moins  clairvoyans,  ou 
les  plus  passionnés  en  faveur  de  la  puissance  législa- 
tive , la  nécessite  de  lui  enlever  une  influence  directe 
sur  les  matières  qui  composent  le  domaine  des  rela- 
tions extérieures. 

Quoi  ! lorsque  la  constitution  déclare  formellement 
que  la  guerre,  l’acte  le  plus  terrible  de  la  législation 
non  écrite  du  droit  des  gens , ne  peut  être  décidée  que 
sur  la  proposition  formelle  et  nécessaire  du  Directoire 
executif;  on  pourroit  sérieusement  douter  qu’elle  ne 
lui  eût  pas  conféré  l’initiative  entière  des  conditions 
de  paix  ! ' ^ 

De  droit  de  consoler  la  terre  entraîne-t-il  donc  des 
conséquences  plus  funestes  que  celui  de  la  ravager  > 

Je  n abandonnerai  pas  ce  point  important  de  la  dis- 
cussion sans  vous  faire  observer  que  je  ne  connois  rien 
de  plus  inconstitutionnel  ' que  d’entraver  la  pensée  des 
representans  du  peuple  , et  que  cependant  il  est  cons- 
tant que  tel  seroit  l’eiFet  inévitable  de  la  résolution. 

Parcourez  en  effet  le  titre  1 3 de  la  constitution  , vous 
y verrez  qu’un  des  droits  spécialement  délégués  à la 
sagesse  de  ce  Conseil,  est  1 initiative  sur  la  révision  de 
la  comtitutiom 
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Aujourd’hui,  chacun  de  vous  peut  librement  mon- 
ter à cette  tribune  , y former  la  proposition  de  cette 
révision  , qui , réitérée  tous  les  trois  ans , doit,  dans  un 
espace  de  neiu^ années,  déterminer  la  convocatio  n d 
1 assemblée  qui  doit  s’en  occuper. 

Demain  cette  loi  sanctionnée  punira  de  mort  qui- 
conque. proposeroit  ou  accepteroic  des  conditions  de 
paix  tendantes  a modifier  ou  à changer  en  tout  ou  en 
partie  la  constitution  de  l’an  3. 

Alors  c’en  est  assez,  le  devoir  se  tait,  le  zèle  est 
amorti,  ou  plutôt  l’imprudent  courage  d’un  repré- 
sentant du  peuple  , dont  la  motion  aura  coïncidé  avec 
un  traité  de  paix,  portera  sa  tête,  s’il  a pour  ennemi 
la  faction  dominante  , sur  le  même  échafaud  ou  pé- 
rirent un  si  grand  nombre  de  ses  prédécesseurs,  vic- 
times de  crimes  imaginaires. 

C’est  ainsi  que  dans  presque  toutes  les  sessions  du 
Corps  législatif,  l’enthousiasme  irrédéchi  de  la  liberté 
a quelquefois  produit  les  lois  les  plus  absurdes  et  les 
plus  dangereuses. 

Et  c est  sous  ce  nouveau  rapport,  je  veux  dire  sous 
celui  des  dangers  dont  cette  loi  deviendroit  l’intarissa- 
ble source  , que  je  vous  prie  , afin  d’ajouter  à la  force 
des  motifs  constitutionnels  que  je  viens  de  vous  ex- 
poser , de  me  permettre  de  vous  présenter  un  instant 
la  question. 

Personne  assurément  n’a  moins  tremblé  que  moi  sur 
les  résultats  extérieurs  de  la  guerre. 

Son  succès  sur-tout  me  parut  infoillible,  lorsaiie 
) entendis  l’imprudent  ministre  de  rorgueilieuse  Albion 
se  flatter  de  nous  donner  un  maître. 

Ün  maître  1 des  millions  de  Français  l’attendent  aux 
Thermopyles. 

Fils  de  Chatam  ! jamais  tu  n’auras  prodigué  plus  inuti- 
lement-l’or  et  le  sang  de  ta  nation  j et  celui  de  ton 
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malheureux  frère  arrosant  le  champ  de  Katstiicum  j 
^iie  fut  que  le  premier  acte  de  justice,  du  génie 
ia  liberté. 

ïi  n'a  fallu  que  parler  à la  raison  de  ce  peuple  dont 
tu  prétends  si  follement  régler  les  destinées,  lui  indir 
quer  tes  projets,  lui  montrer  les  fers  que  tu  présentes > 
les  hordes  féroces  qui  doivent  les  lui  donner,  pour 
changer  Tindifterence  en  zèle,  rirrésolution  en  cou- 
rage et  enfanter  des  prodigues. 

Que  nos  ennemis , que  nos  alliés , que  tous  ceux  qui 
se  sont  attachés  à nos  destinées , pour  les  combattre 
eu  les  chérir,  se  transportent  par  la  pensée  sur  les  lieux: 
témoins  de  nos  victoires. 

Qu  ils  jettent  les  yeux  sur  l’attitude  guerrière  de  nos 
départemens  j qu’ils  entendent  les  cris  de  c^ette  bouii^ 
lante  jeunesse  , qui,  dans  l’ivresse  où  la  plonge  la  gloire 
de  nos  héros  , brûlent  de  la  partager , c est  là  qti  ils 
apprendront  ce  qu’ils  doivent  respectivement  atten- 
dre de  la  haine  ou  de  rattachement  qu’ils  nous  ont 
voué. 

Sans  doute,  avec  tant  de  moyens  de  puissance  et 
de  gloire,  on  n’a  pas  besoin  du  fanatisme  de  l espé- 
rance,, et  du  secours  d’une  pareille  loi  pour  assurer  la 
conservation  de  son  territoiré,  et  inspirer  de  la  con- 
fiance à ses  alliés. 

Mais,  quelaue  brillante  que  soit  cette  perspective, 
elle  auroit  infiniment  moins  de  prix  a mes  yeux  et  aux 
vôtres,  si  nous  n’y  entrevoyons  l’aurore  de  la  paix  et 
du  bonheur  des  nations. 

Aucun  de  nous , sans  doute , n’a  oublie  qu  il  ne  se  lança 
avec  tant  d’ardeur  dans  la  révolution  , que  pour  aaoucir 
les  maux  de  la  nature  humaine. 

' O mes  collègues,  combiea  la  guerre  impie  qui 
nous  fut  suscitée^  nous  a éloignés  du  but  de  notre  asso- 
ciation! 
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La  giiene!  elle  compromet  la  propriété  générais  et 
individuelle  ; elle  trouble  le  commerce  , détruit  la  sub- 
sistance des  hommes  , entraîne  le  désordre  des  nnr.n- 
ces  , corrompt  les  sources  de  l’administration  , et  siibs- 
titii^  enfin  ^ toutes  les  afïections  douces  et  bienfaisantes 
1 inimitié  les  haines  , le  besoin  d’opprimer,  et  l’ar- 
oeur  de  détruire. 

^ que  l’aveuglement  le  plus  comoîet. 
lamoition  *a  plus  effrénée,  la  présomncion  la  nhis 
extravagante  , ou  la  nécessité  de  sa  conservation  gui 
puisse  faire  croire  à un  gouvernement  qu’il  peut  trouver 
ailleurs  que  dans  le  sein  de  la  modération  , de  la  jus- 
tice et  de  la  paix , l’accomplissement  'de  ses  devoirs 
envers  les  gouvernes.. 

Mais  il  ns  suffit  pas'  que  le  germe  stérile  de  tous  ces 
sentimens  existe  dans  i'ams  des  représentans  de  la 
iNation;  et  puisque  la  prudence,  ainsi  que  le  nacro  so- 
cial, leur  interdisent  une  influence  directe  sur  les  iiérrn- 
ciations  lis  doivent  prouver  au  moins  qu’ils  désirent 
ear  succès , en  écartant  toutes  les  entraves  qui  pou- 

roient  arrêter  la  puissance  exécutive  dans  ses  oo^m- 
tiens.  L “ 


_ Et  comment  le  peuple  Français , ses  alliés  , ses  en- 
nemis , ceux  d entre  les  rois  qui  se  sont  montrés  ass"- 
ciairvoyans  ou  assez  sages  pour  ne  nas  prendre  part  à 
la  querelle  inique  que  l’or  de  l’Angleterre  lui  fait  deirPs 
mut  ans  , potirroient  - ils  croire  à la  sincérité  de  nos 
sentimens  pour  la  paix  lorsqu’ils  nous  verroient  faire 
des  lois  dangereuses , inutiles  ,'inconsritutionneiles  pour 

pas  des  pacifica- 


La  guerre  est  une  espèce  de  jeu,  jeu  horrible,  à la 
vente  , pmsqii  en  la  prolongeant  on  n’y  peut  çae^er 
quun  peu  moins  de  mortalité  et  de  desfructienVet 
il  est  molli  dans.  I histoire  des  nations , qu’avant  la 
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fin  de  îa  partie  , que  dis-je!  au  plus^fort  de  la  mêlée,  ' 
im  peuple  ait  osé  déclarer  à la  face  de  Tunivers  quil 
consentoit  à périr  tout  entier , plutôt  que  de  changer 
on  céder  la  plus  foible  portion  de  son  territoire , et 
rendre  même  ce  qu’il  avoit  conquis. 

Que  d’autres  trouvent  de  la  grandeur  et  de  la  dignité 
dans  une  telle  déclaration^  je  n’y  vois  moi  qu’un  acte 
d’irréflexion  qui  m’afflige , et  nous  voterions  la  des- 
truction du  genre  humain  , en  sanctionnant  une  pa- 
reille loi , si  quelqu’autre  puissance  adoptoit  un  sem- 
blable système. 

La  qualité  d’im  législateur  n’est  pas  de  s’être  fait 
un  cœur  insensible  , et  qui  ne  doute  de  rien  j il  doit 
au  contraire  Calculer  , comme  très-possibles  , les  pro- 
babilités les  plus  invraisemblables , lorsqu’il  s’agit  du  j 
repos  et  de  la  vie  des  hommes  qui  se  sont  reposés  sur 
lui  du  soin  d’assurer  leur  bonheur.  i 

Jetez  , représentans  du  peuple , jetez  les  yeux  sur  i 
l’histoire,  laissez  les  retomber  sur  votre  situation , et 
TOUS  verrez  qu’il  y a des  événemens  bien  mobiles  dans 
îa  fortune  des  états. 

Mille  circonstances  imprévues , dont  cette  guerre-ci  j 
même  nous  offre  l’exemple  , font  souvent  passer  une 
nation  de  cette  situation  brillante , qui  semble  justifier  j 
toutes  ses  prétentions  , à celles  qui  lui  défendent  de  j 
courir  à sa  perte. 

Quand  on  compromet  évidemment  son  existence 
pour  sauver  quelques  droits , il  faut  y renoncer.  ^ 

D'e  deux  maux  il  faut  choisir  le  moindre  : cet  adage 
n’est  pa.s  une  découverte , c’est  un  conseil  de  la  rai- 
son , qui  ne  parie  que  comme  la  nature. 

L’amour  de  la  patrie  ne  demande  pas  plus  qu’on 
comprometre  son  salut  pour  assurer  l’intégralité  de 
son  territoire , que  l’amour  de  soi  n’exige  qu’on  re- 
fuse de  sacrifier  ou  le  bras  ou  la  jambe  pour  sauver 
ÿeste  du  corps. 
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Mais  écartons  toute  idée  des  malheurs  dont  je  fais 
entrevoir  la  possibilité. 

Ne  nous  occupons  plus  de  suppositions  et  d'hypo-^ 
thèses  qui  par  cela  même  doivent  faire  beaucoup  moins 
d impression  sur  plusieurs  d’entre  vous. 

^Tenons  donc  pour  constant,  ce  qui  est  effectivement 
tres-probable , que  nous  stipulerons  en  vainqueurs  dans 
les  négociations  ; alors  pensez- vous  que  même  dans  ce 
cas  la . resolution  ne’ puisse  apporter  obstacle  à leur 
succès  ? 

Les  combinaisons  d’un  traité  qui  doit  concilier  d’une 
maniéré  durable  les  intérêts  divers  d un  si  grand  nom- 
bre de  puissances , n’offrent- elles  donc  aucune  difîi- 
culté  > 

La  ligne  que  nous  exigerons  et  qui  nous  est  néces- 
saire , , non  pour  nous  agrandir  , mais  pour  nous  en- 
cadrer favorablement  afin  d’éviter  des  guerres  ulté- 
rieures , toujours  funestes  à la  liberté; 

Les  conquêtes  maritimes  de  l’Angieterre  , l’intérêt 
de  nos  alliés , qu’il  sera  aussi  noble  qu’utile  de  stipuler 
favorablement,  même  à notre  préjudice,  n exigeront- 
ils  point  de  compensation  ? Ah  l croyez-moi  ne  pro- 
nonçons  pas  a l’avance  sur  des  objets  si  délicats. 

1 ous  les  actes  ou  la  liberté  se  déploie  doivent  être 
marques  du  sceau  de  la  raison  ; abandonnons  donc 
à la  sagesse  du  Directoire  le  soin  de  profiter  à temps 
des  evénemens  qui  se  déroulent  : laissez-lui  sur-tout 
la  responsabilité  toute  entière  , et  ne  lui  offrez  pas 
un  moyen  certain  de  se  refuser  à la  paix  sans  pou- 
voir se  compromettre  , puisqu’il  pourroit  toujours  se 
retrancher  derrière  les  propositions  feintes  ou  vérita- 
bles des  gouvernemens  qui  nous  font  la  guerre. 

Songeons  enfin  que  si  nous  empêchions  , si  nous 
retardions  même  la  paix  , on  ne  tueroit  pas  nn  homme, 
on  ne  brûleroit  pas  une  chaumière  dont  nous  ne  ffis- 
signs  responsables  à h France  et  à l’humanité. 
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Qu"oppose-t-on  a des  raisons  si  impérieuses  ? il  faut  "t; 
dit-on  , calmer  les  inquiétudes  répandues  dans  les  pays  ^ 
réunis  et  relever  le  courage  de  leurs  habitans.  ' 

Aioyen  inutile  1 chimérique  ressource  1 les  victoires 
de  nos  armées  , la  sagesse  des  Conseils,  runion  entre 
tous  les  pouvoirs  , notre  respect  scrupuleux  pour  la  I 
constitution  , premier  garant  de  celui  que  nous  au-  ! 
rons  pour  nos  engagemens  i voilà  les  seuls  motifs  de  i 
sécurité  qifil  nous  convient  de  leur  offrir.  ' 

On  aioute  que  le  territoire  faisant  partie  de  la  cons- 
titution est  inaliénable , et  que  j sous  ce  rapport , il  | 
ne  sautoir  faire  Tobjet  d’une  cession,  d’un  échange  ou 
d’une  compensation  : je  ne  répondrai  point  à une 
objection  qui  ne  tend  qira  ridiculiser  les  auteurs  du  ' 
pacte- social.  ’ j 

Certes  sdls  avoient  décrété  l’inaliénabilité  du  terri-  | 
toire  de  la  République,  ils  n’auroient  pas  manqué  d’y  | 
joindre  l’invincibilité  de  ceux  c[ui  étoient  obligés  de  j 
le  défendre  ; l’article  eût  été  aussi  absurde , mais  il 


auroit  été  au  ipioins  beaucoup  plus  conséquent. 

Observez  d’ailleurs  que  dans  la  langue  aes  diplo- 
mates , tous  d’accord  sur  ce  point , le  mot  d'aliéna- 
tion ne  s’entend  que  des  objets  appartenans  à une 
nation  au  moment  où  elle  traite , et  qu’aucun  publi- 
ciste n’a  qualifié  ainsi  la  portion  de  terrein  abandon^ 
née  à l’ennemi  dont  il  étoit  déjà  en  possession  par  les 
lois  de  la  guerre;  tous  conviennent  que  dans  les  pays 
où  le  prince,  pour  les  valider  , est  obligé  de  soumettre 
les  aliénations  à la  ratification  du  peuple  , ces  dernières 
cessions  en  sont  formellement  exceptées. 

On  soutient  enfin  que  des  hommes  ne  sont  pas  iia 
mobilier  que  les  gouvernemens  puissent  céder  ou  tro- 
quer à leur  gré. 

Je  conviens  que  cette  nouvelle  objection  a plus  de 
fondement  que  toutes  les  autres , et  je  pense  qu"on 
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doit  être  efFectivement  très-difficiles  sur  ces  sortes  d’é- 
changes ou  de  cessions  dans  les  stipulations  entre  les 
républiques  et  les  monarchies  : mais  lorsqu’elles  con- 
duisent à une  pacification  générale  et  à rutilicé  respec- 
tive des  États  ^ lorsqu’elles  sont  indispensablement 
nécessaires  , il  faut  les  opérer. 

La  méthode  de  bien  gouverner  les  sociétés  ne  permet 
pas  toujours  qu’on  s’abandonne  à des  abstractions  phi- 
losophiques : il  faut  tenir  pour  constant  que  lorsque 
l’intérêt  de  la  vaste  société  , qui  justifie  tout  ce  qu’il 
requiert,  exige  ces  sortes  de  stipulations,  le  bien ‘gé- 
néral doit  faire  taire  toutes  les  oppositions. 

Permettez-moi  de  citer  ici  un  passage  de  Condillac  , 
qui  s’applique  parfaitement  à notre  situation. 

Nous  sentons  aujourd’hui , à notre  détriment , dît 
ce  profond  penseur:,  qu’il, ne  suffit  pas,  pour  avoir  la 
réputation  d’un  bon  ministre  ou  d’un  bon  législateur , 
de  se  perdre  en  de  vaines  spéculations  . • . . . Les 
principes  abstraits  sont  une  source  abondante  en  pa- 
radoxes , et  les  paradoxes  sont  d’autant  plus  dange- 
reux qu’ils  se  rapportent  à des  choses  d’un  plus 
grand  usage:  quels  abus  par  conséquent  cette  mé- 
thode n’a -t- elle  pas  dû  introduire  dans  la  morale 

et  la  politique  ! L’expérience  n’apprend  que  trop  , 

ajoute-t-il  plus  bas,  combien  lesmaxim.es  politiques 
qui  ne  sont  vraies  que  dans  quelques  circonstances , 
deviennent  dangereuses  lorsqu’on  les  prend  pour  règle 
générale  de  conduite. 

Appliquez  ces  réflexions , mes  collègues , au  cas  où 
un  ou  plusieurs  départemens  voudroient , en  se  servant 
de  ce  droit  vague  et  illimité  qu’on  leur  suppose  , se 
détacher  de  la  France  pour  se  donner  à une  autre  puis- 
sance, et  vous  aurez  une  excellente  réponse  à l’ob- 
jection des  partisans  de  l’opinion  que  je  combats. 

Sous  quelques  rapports  donc  qu’on  ah  envisagé  jusqu’à 
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présent  une  semblable  mesure , on  n’a  pu  heureusement 
encore  inventer  aucuns  motifs  plausibles  pour  nous  con- 
vaincre de  sa  nécessité. 

Je  dis  heureusement  y caries  stipulations  honteuses, 
les  transactions  perfides  qif  on  cherche  à prévenir , ne 
pouvant  se  consommer  sans  rintervention  de  la  ma- 
jorité du  Corps  législatif,  il  est  évident  quelle  fût 
devenue  une  bien  foible  barrière  contre  sa  prévari- 
cation. 

Je  voudrois  bien  en  effet  qu’orj  pût  me  dire  com- 
ment, votant  en  majorité,  les  représentans  du  peu- 
ple pourroient  craindre  de  devenir,  dans  leur  personne, 
lobjet  ddine  punition  : car  assurément  on  ne  sauroit 
contester  , ni  à eux  , ni  à leurs  successeurs , le  droit 
de  rapporter  cette  loi  , et  certes  ils  ne  manqueroient 
pas  de  le  faire  si  elle  gênoit  rexécudon  de  leurs  crimi- 
nels projets.  V 

Felicîtoiis-nous  donc  de  voir  qu’on  tombe  toujours 
dans  Finconséquence  et  l’absurdité  toutes  les  fois  qu  on 
veut  être  plus  sage  que  la  constitution  , et  sortir  des 
bornes  qu’elle  prescrit. 

Hors  d’elle  on  essayera  toujours  inutilement  ses 
forces  , et  on  ne  sentira  que  sa  foiblesse. 

P^elisons  d’ailleurs  l’article  333,  qui  porte  que  les 
traites  ne  sont  valables  qu’après  avoir  été  examinés 
et  ratifiés  par  le  Corps  législatif  et  nous  verrons  que 
ce  peu  de  mots  comprend  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  rassurer  le  peuple  français  et  les  pays  réunis  en 
matière  de  traités. 

Hé  ! d’où  pourroit  venir  au  corps  de  la  nation  l’in- 
quiétude qu’on  lui  suppose  aussi  gratuitement  ? 

Que  les  royalistes,  que  les  factieux  soient  saisis  d’une 
salutaire  frayeur,  je  conçois  leur  alarmes. 

Un  Directoire  , organisant  nos  triomphes  avec  une 
rapidité  sans  exemple , au  milieu  des  contrariétés  de 
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tous  genres , et  physiques  et  morales , dont  on  l’a  voit 
environné  j 

Des  législateurs  déterminés  à puiser  uniquement  dans 
la  constitution  la  règle -de  leur  conduite  j 

Des  généraux  créés  par  le  génie  de  la  liberté  et  di- 
gnes de  leur  noble  origine. 

Voilà  pour  eux  de  vrais  motifs  d’inquiétudes  et 
d’alarmes , pour  la  nation  , les  plus  justes  sujets  de 
sécurité  , et  pour  nous  une  raison  bien  puissante  de 
rejeter  cette  loi.  • < 

Je  terminerai  par  cette  observation  : c’est  qu’un 
sénat  qui  a garanti  , sur  son  honneur  et  par  la  foi 
des  sermens , les  intérêts  du  peuple  , n’a  plus  'rien  à lui 
oâPrir  J y ajouter  , ce  seroit  se  mettre  en  prévention  de 
crime  , s’accuser  lui-même  et  se  déshonorer, 

, Je  vote  contre  la  résolution. 
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A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Brumaire  au  8. 


